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Article 5.5 [Contestations concernées]

[Une personne domiciliée sur le territoire d'un État membre peut être attraite, dans un autre
État membre:]

5. s'il s'agit d'une contestation relative à l'exploitation d'une succursale, d'une agence ou de tout
autre établissement, devant le tribunal du lieu de leur situation;

CJUE, 5 juil. 2018, flyLAL-Lithuanian
Airlines II, Aff. C?27/17

Aff. C-27/17, Concl. M. Bobek

Dispositif 3 (et motif 66) : "L’article 5, point 5, du règlement n° 44/2001 doit être interprété en
ce sens que la notion de « contestation relative à l’exploitation d’une succursale » couvre
l’action visant l’indemnisation d’un dommage prétendument causé par un abus de position
dominante consistant en l’application de prix prédateurs, lorsqu’une succursale de l’entreprise
détenant la position dominante a, d’une manière effective et significative, participé à cette
pratique abusive".

Mots-Clefs: Droit de la concurrence
Compétence spéciale
Succursale

CJCE, 6 avril 1995, Lloyd's Register of
Shipping, Aff. C-439/93 [Conv. Bruxelles]

Aff. C-439/93, Concl. M. B. Elmer 
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Motif 16 : "La lettre de l'article 5, point 5, de la convention n'exige nullement que les
engagements négociés par une succursale soient exécutés dans l'État contractant où elle est
établie pour relever de son exploitation".

Motif 17 : "Comme l'article 5, point 1, permet déjà au demandeur de porter un litige en matière
contractuelle devant la juridiction du lieu d'exécution de l'obligation servant de base à sa
demande, l'article 5, point 5, ferait double emploi avec cette disposition, s'il s'appliquait
uniquement aux engagements pris par la succursale qui doivent s'exécuter dans l'État
contractant où celle-ci est établie. Tout au plus créerait-il, dans ce cas, un second chef de
compétence spéciale lorsque, à l'intérieur de l'État contractant de la succursale, le lieu
d'exécution de l'obligation litigieuse est situé dans un ressort judiciaire autre que celui de la
succursale".

Motif 20 : "Il n'existe pas nécessairement de lien étroit entre l'entité avec laquelle un client
négocie et passe une commande et le lieu où celle-ci sera exécutée. Partant, des
engagements peuvent relever de l'exploitation d'un établissement secondaire au sens de
l'article 5, point 5, de la convention, alors même qu'ils doivent être exécutés en dehors de
l'État contractant de celui-ci, le cas échéant, par un autre établissement secondaire".

Dispositif : "La notion de "contestation relative à l'exploitation d'une succursale, d'une agence
ou de tout autre établissement ..." visée à l'article 5, point 5, de la convention du 27 septembre
1968 (…) ne suppose pas que les engagements litigieux pris par la succursale, au nom de la
maison mère, doivent être exécutés dans l'État contractant où la succursale est établie".

Mots-Clefs: Agence
Succursale
Etablissement
Compétence spéciale
Contestation
Convention de Bruxelles

Doctrine française: 
Rev. crit. DIP 1995. 770, note G. A. L. Droz

JDI 1996. 564, obs. J.-M. Bischoff

Europe 1995, comm. 240, obs. L. Idot

CJCE, 22 nov. 1978, Somafer, Aff. 33/78
[Conv. Bruxelles]

Aff. 33/78, Concl. H. Mayras 
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Motif 11 : "Compte tenu de ce que les notions visées [agence, succursale ou autre
établissement] ouvrent la faculté de déroger au principe général de compétence de l'article 2
de la convention, leur interprétation doit permettre de déceler sans difficulté le lien de
rattachement particulier qui justifie cette dérogation; que ce lien de rattachement spécial
concerne (…) le rapport qu'il y a entre l'entité ainsi localisée et l'objet du litige dirigé contre la
maison mère, établie dans un autre État contractant".

Motif 13 : "Il est nécessaire que l'objet du litige concerne l'exploitation de la succursale, de
l'agence ou de tout autre établissement ; que cette notion d'exploitation comprend, d'une part,
les litiges portant sur les droits et obligations contractuels ou non contractuels relatifs à la
gestion proprement dite de l'agence, de la succursale ou de l'établissement eux mêmes, tels
que ceux relatifs à la location de l'immeuble où ces entités seraient établies ou à l'engagement
sur place du personnel qui y travaille ; que, d'autre part, elle comprend également ceux relatifs
aux engagements pris par le centre d'opérations ci-dessus décrit au nom de la maison mère et
qui doivent être exécutés dans l'État contractant où ce centre d'opérations est établi, ainsi que
les litiges relatifs aux obligations non contractuelles qui trouveraient leur origine dans les
activités que la succursale, l'agence ou tout autre établissement, au sens ci-dessus déterminé,
a assumé au lieu où il est établi pour compte de la maison mère". 

Dispositif 3 : "La notion "d'exploitation" comprend :

— les litiges portant sur les droits et obligations contractuels ou non contractuels relatifs à la
gestion proprement dite de l'agence, de la succursale ou de l'établissement eux-mêmes, tels
que ceux relatifs à la location de l'immeuble où ces entités seraient établies ou à l'engagement
sur place du personnel qui y travaille ;

— les litiges relatifs aux engagements pris par le centre d'opérations ci-dessus décrit au nom
de la maison mère et qui doivent être exécutés dans l'État contractant où ce centre
d'opérations est établi, ainsi que les litiges relatifs aux obligations non contractuelles qui
trouveraient leur origine dans les activités que la succursale, l'agence ou tout autre
établissement, au sens ci-dessus déterminé, a assumé au lieu où il est établi pour compte de
la maison mère".

Mots-Clefs: Agence
Succursale
Etablissement
Compétence spéciale
Contestation
Convention de Bruxelles

Doctrine française: 

JDI 1979. 672, note A. Huet

D. 1979. IR 458, note B. Audit
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Com., 25 janv. 2000, n° 97-19638 [Conv.
Bruxelles]

Pourvoi n° 97-19638

Motif : "Par arrêt du 22 novembre 1978 (Somafer), la Cour de justice des Communautés
européennes a dit pour droit que la notion d'exploitation d'une succursale au sens de l'article
5.5 de la convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 comprend les litiges portant sur les
droits et obligations contractuels ou non contractuels relatifs à la gestion proprement dite de la
succursale, les litiges relatifs aux engagements pris par celle-ci au nom de la société mère et
ceux relatifs aux obligations non contractuelles qui trouveraient leur origine dans les activités
que la succursale a assumées au lieu où elle est établie pour compte de la société mère ; que
c'est dès lors à bon droit que la cour d'appel a retenu que l'action en paiement intentée par
[une société contre une autre en paiement d'une créance consentie à la succursale de leur
filiale commune] ne constituait pas une contestation relative à l'exploitation d'une succursale".

Mots-Clefs: Succursale
Contestation
Convention de Bruxelles

Doctrine: 
Rev. crit. DIP 2000. 462, note M.-E. Ancel
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